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La mise en œuvre d’un plan d’action Droit au logement opposable (DALO) constitue l’un des 
volets de mise en œuvre du plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale, 
adopté le 21 janvier 2013 par le comité interministériel de lutte contre les exclusions. En 
matière de logement et d’hébergement, le plan met au cœur des priorités du Gouvernement 
l’accès au logement des personnes mal logées ou sans abri,  et en appelle à une meilleure 
coordination des acteurs et à un renforcement de la cohérence des réponses en matière de 
logement et d’hébergement. Dans ce cadre, il prévoit de remédier à l’effectivité partielle du 
droit au logement opposable dans les zones tendues. 
 
Le Gouvernement a engagé un ensemble de mesures destinées à faciliter l’accès des ménages 
en difficulté par rapport au logement, en accroissant l’offre de logements très sociaux et en 
développant les formules intermédiaires entre le logement et l’hébergement afin que ceux de 
ces ménages qui ne peuvent pas immédiatement accéder au logement ordinaire puissent 
trouver des solutions d’attente dans des conditions dignes et bénéficier, si besoin, d’un 
accompagnement. Ces mesures nécessitent la mobilisation de tous les acteurs concernés et la 
révision des accords collectifs d’attribution, qui s’inscrit dans la réforme des attributions de 
logements sociaux, peuvent en constituer le vecteur. Les publics cibles de ces accords 
comportent en effet l’ensemble des catégories de ménages prioritaires en vertu de la loi 
(DALO et sortants de logements insalubres) ou qualifiées de prioritaires par les futurs plans 
départementaux d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 



 

 

 
(PDALHPD), dont les bénéficiaires du DALO. Il est important de rappeler qu’ils sont 
confrontés exactement aux mêmes problématiques que l’ensemble des ménages concernés et 
ne cumulent pas de difficultés spécifiques qui justifieraient des précautions particulières pour 
leur relogement.  
 
C’est dans ce cadre que s’inscrit ce plan d’action qui vise à permettre de répondre de manière 
plus efficace à l’obligation créée par la loi au bénéfice des ménages reconnus prioritaires et à 
loger d’urgence.  
 
Au préalable, il convient de rappeler que la reconnaissance du DALO n’est possible que 
quand certaines conditions sont remplies, dont notamment le fait d’être de bonne foi et de ne 
pas s’être mis soi-même dans la situation qui est invoquée pour demander la reconnaissance 
du DALO, par exemple, pour des personnes ayant accumulé des dettes locatives alors qu’elles 
auraient eu la capacité de faire face à leurs obligations ou pour celles qui ont refusé une 
mutation alors que leur logement entraîne une dépense excessive. Les commissions de 
médiation doivent donc être particulièrement vigilantes quant au respect de ces conditions 
d’éligibilité, desquelles dépend la réussite de ce plan. Le dispositif DALO doit être mobilisé 
en dernier recours et ne saurait devenir une filière d’accès normal au logement.  
 
Dans cet esprit, vous êtes invités à réviser si nécessaire le délai dit « anormalement long » 
dont le dépassement ouvre la possibilité de saisir la commission de médiation, en le 
rapprochant de la réalité afin qu’il excède les délais moyens constatés et que son dépassement 
permette de suspecter une atteinte à l’égalité de traitement qui justifie alors que le dispositif 
DALO soit actionné. 
 
De même, si la reconnaissance du DALO crée un droit à se voir proposer un logement 
répondant aux besoins et aux capacités des personnes, ce droit s’entend au regard de l’offre de 
logements disponible qui peut être d’importance et de nature différentes selon les secteurs 
géographiques. Cette répartition territoriale doit en  revanche être conduite de manière à 
favoriser la mixité sociale et tenir compte le cas échéant, de l’existence de quartiers 
prioritaires au sens de la politique de la ville.  
 
La reconnaissance du DALO entraîne l’obligation pour l’Etat de faire en sorte qu’une offre 
adaptée de logement soit faite au ménage dans un délai prévu par les textes. Or, si, sur de 
nombreux territoires, le DALO a atteint son objectif en permettant le relogement des ménages 
concernés (dans 35 départements, moins de 5% des ménages ayant bénéficié du DALO entre 
2008 et 2013 sont encore en attente d’un logement) force est de constater que sur les 
territoires où les ménages à reloger sont les plus nombreux, les relogements connaissent un 
retard important (dans 29 départements, plus de 25% des ménages reconnus prioritaires et 
urgents depuis la mise en place du dispositif sont toujours à reloger). Globalement, sur les 
146 818 ménages dont le relogement a été reconnu prioritaire et urgent entre le 1er janvier 
2008 et le 30 juin 2014, 55 504 restent à reloger, ce qui ne saurait perdurer. 
 
Les mesures du plan d’action consistent à renforcer l’utilisation au bénéfice des personnes 
reconnues prioritaires et à loger d’urgence au titre du DALO des outils de l’Etat et d’Action 
Logement, à mobiliser les autres partenaires et à mieux informer et accompagner les ménages. 
 



 

 

 
 
I) Renforcer la mobilisation des moyens et prérogatives de l’Etat et de ceux d’Action 
logement 
 
L’article L. 441-2-3 du code de la construction et de l’habitation prévoit que le préfet désigne 
les ménages prioritaires au titre du DALO à un bailleur aux fins qu’il leur attribue un 
logement dans un délai fixé par lui1 et que cette attribution s'impute, soit sur le contingent de 
l’Etat dans le département dans lequel le logement est situé ou dans un autre département de 
la région, en Ile-de-France, soit, lorsque le demandeur est salarié ou demandeur d'emploi, sur 
les droits à réservation d'un CIL dans les conditions prévues à l’article L. 313-26-2 ou sur la 
fraction réservée des attributions de logements appartenant à l'association foncière logement 
ou à l'une de ses filiales en application de l’article L. 313-35. Dans les communes faisant 
l'objet d'un arrêté de carence pris en application de l'article L. 302-9-1, cette attribution 
s'impute en priorité sur les droits à réservation de la commune, dans les conditions prévues au 
même article.  
 
La loi prévoit donc que soient mobilisés : 
 

• d’une part, le contingent des logements réservés de l’Etat : la loi ne précise pas la 
proportion du flux des logements nouveaux ou libérés relevant de ce contingent qui 
doit être consacrée aux bénéficiaires du DALO. Mais l’esprit de la loi, qui prévoit que 
des astreintes soient mises à la charge de l’Etat si l’intéressé n’a pas reçu d’offre de 
logement adaptée dans les délais, veut que la proportion du contingent dédiée aux 
bénéficiaires du DALO soit suffisante pour couvrir leurs besoins ou, à défaut, que la 
priorité leur soit donnée ; 

 
• et, d’autre part, pour les bénéficiaires du DALO (ou subsidiairement pour les 

personnes sortant de structures d’hébergement) salariés ou demandeurs d’emploi, celui 
d’Action Logement à hauteur de 25 % des attributions effectuées sur ce contingent, 
conformément à l’article L. 313-26-2 : « Un quart des attributions, réparties 
programme par programme, de logements pour lesquels les organismes collecteurs 
agréés associés de l'Union des entreprises et des salariés pour le logement disposent 
de contrats de réservation est réservé aux salariés et aux demandeurs d'emploi 
désignés comme prioritaires et auxquels un logement doit être attribué en urgence en 
application de l’article L. 441-2-3. Une part de ces attributions peut être réservée à 
des personnes hébergées ou logées temporairement dans un logement de transition, un 
logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale. Un accord passé avec le 
représentant de l'Etat dans le département ou, en Ile-de-France, dans la région, fixe 
les modalités d'application du présent alinéa. » 

                                                 
1Après avis des maires des communes concernées et en tenant compte des objectifs de mixité sociale définis par 
l'accord collectif intercommunal ou départemental, le représentant de l'Etat dans le département définit le 
périmètre au sein duquel ces logements doivent être situés et qui, en Ile-de-France, peut porter sur des territoires 
situés dans d'autres départements de la région après consultation du représentant de l'Etat territorialement 
compétent. Le représentant de l'Etat dans le département tient compte, dans des conditions fixées par décret, de 
la situation des quartiers prioritaires de la politique de la ville pour la définition de ce périmètre. Il fixe le délai 
dans lequel le demandeur doit être logé. Le représentant de l'Etat dans le département désigne chaque demandeur 
à un organisme bailleur disposant de logements correspondant à la demande. En Ile-de-France, il peut aussi 
demander au représentant de l'Etat d'un autre département de procéder à une telle désignation. En cas de 
désaccord, la désignation est faite par le représentant de l'Etat au niveau régional. »
 
 
 



 

 

 
 
 
 
Les outils prévus par la loi pour permettre à l’Etat, garant du droit au logement, de remplir son 
obligation de résultat doivent être pleinement mobilisés.   
 
Or, le contingent de logements réservés de l’Etat n’est pas totalement exploité dans certains 
territoires et/ou la proportion de logements de ce contingent (libérés ou nouveaux) consacrée 
au relogement des ménages bénéficiant du DALO est encore insuffisante.  
 
En outre, les résultats concernant les attributions imputées sur le contingent d’Action 
Logement sont en deçà du pourcentage d’attributions fixé par la loi, y compris sur des 
territoires où cette proportion n’est pas excessive eu égard aux besoins.   
 
1.1. Renforcer la mobilisation et l’utilisation au bénéfice des ménages bénéficiant du 
DALO du contingent de logements réservés de l’Etat 
 
Le décret n° 2011-176 du 15 février 2011 a prévu la passation d’une convention de 
réservation entre l’Etat et chaque bailleur social, afin de fixer les modalités pratiques 
d’utilisation du contingent de logements réservés de l’Etat destiné aux ménages prioritaires, 
compte tenu du choix effectué préalablement par le préfet concernant le mode de gestion de 
ce contingent2. Ces conventions ont été négociées et majoritairement signées, sans toutefois 
que, dans le cas contraire, les préfets aient systématiquement usé de leur faculté de prendre un 
arrêté quand le bailleur avait refusé de signer la convention.  
 
L’optimisation du contingent de l’Etat passe par une bonne connaissance et une actualisation 
constante du vivier des demandeurs prioritaires, seuls éligibles à ce contingent et dont font 
partie les ménages reconnus prioritaires au titre du DALO. Or, dans plusieurs territoires, il 
reste encore une marge de progression quant à la constitution et à la tenue à jour de ce vivier. 
De plus, l’affectation des logements à des ménages éligibles inclus dans le vivier laisse 
parfois à désirer, priorité étant donnée à l’utilisation des logements libérés déclarés, fût-ce au 
bénéfice de candidats non prioritaires, alors que la raison d’être de ce contingent est de loger 
des ménages défavorisés.  
 
Par ailleurs, réviser le mode de gestion du contingent serait parfois nécessaire, soit en 
améliorant la gestion des vacances de logements signalés (gestion en stock), soit en changeant 
de mode de gestion du contingent de façon à responsabiliser les bailleurs sociaux sur les 
relogements à effectuer en passant à une gestion en flux délégué, la loi du 5 mars 2007 
privilégiant implicitement ce mode de gestion en prévoyant que les bénéficiaires du DALO 
soient « désignés » à un bailleur social aux fins qu’il les loge3.  
 
Le plan d’action vise à renforcer l’action des services déconcentrés de l’Etat pour le 
relogement des ménages bénéficiant du DALO. Les mesures à prendre figurent en annexe 1. 

                                                 
2  Gestion de l’offre en stock ou en flux et gestion des désignations de candidats directe ou délégué ou 
combinaison (voir guide des conventions de réservation disponible sous le lien suivant : http://intra.dgaln.i2//les-
nouveautes-de-la-rubrique-r3423.html). 
3  Il (le préfet) fixe le délai dans lequel le demandeur doit être logé. Le représentant de l'Etat dans le 
département désigne chaque demandeur à un organisme bailleur disposant de logements correspondant à la 
demande. … Cette attribution s'impute sur les droits à réservation du représentant de l'Etat dans le 
département dans lequel le logement est situé ou, lorsque le demandeur est salarié ou demandeur d'emploi, sur 
les droits à réservation d'un organisme collecteur associé de l'Union d'économie sociale du logement dans les 
conditions prévues à l’article L.313-26-2.    



 

 

 
 
 
 
1.2. Renforcer la mobilisation du contingent d’Action Logement 
 
Le fléchage vers des ménages bénéficiant du DALO d’une partie des logements réservés par 
Action Logement a fait l’objet de circulaires préconisant la passation d’accords locaux 
Etat/collecteurs afin de préciser les conditions de mobilisation de ces logements. La passation 
de ces accords est désormais prévue par la loi4. 
 
La relance de ce dispositif doit donc se faire par la négociation d’accords locaux, régional en 
Ile-de-France, départemental dans les autres départements, avec les principaux collecteurs 
présents sur les territoires, en différenciant les objectifs selon les besoins, et par la mise en 
place d’un pilotage national.    
 
Les mesures à prendre au niveau départemental ou régional figurent en annexe 1. 
 
Au niveau national, un pilotage sera mis en place par l’Etat avec l’UESL, utilisant  un 
dispositif de suivi rapproché et d’évaluation, afin d’objectiver, non seulement les résultats 
obtenus, mais aussi la mobilisation des collecteurs.  
 
 
II) Mobiliser les autres partenaires  
 
L’insuffisance du relogement des ménages DALO s’explique en partie par l’inadéquation 
entre la typologie/surface/localisation de ces logements et les besoins/capacités des requérants 
DALO.  
 
A cet égard, le programme de logements très sociaux à bas niveau de quittance (PLAI adapté),  
qui a déjà fait l’objet de deux appels à projets (les logements produits dans ce cadre devraient 
prochainement être livrés), et le programme annuel de 5000 « PLAI-Hlm » à loyers très 
modérés « pouvant être jusqu’à 10 % plus bas que le loyer plafond PLAI en fonction des 
situations locales », qui figure dans les engagements pris par l’USH dans l’Agenda 2015-
2018, devraient contribuer à accroître le volume de logements disponibles pour les ménages à 
faibles ressources, dont ceux qui  bénéficient du DALO. Les innovations auxquelles incite le 
programme de logements sociaux à très bas niveau de quittance en termes de surface des 
logements gagneraient à être promues dans l’ensemble de la production nouvelle financée en 
PLAI de manière à mieux l’adapter aux capacités contributives des demandeurs. 
 
Cette offre nouvelle devrait contribuer à la recherche d’une localisation des relogements 
adaptée au besoin des ménages défavorisés, dont ceux qui bénéficient du DALO, sans  
aggraver la situation des segments du parc social déjà affectés par la précarité de leurs 
occupants, mais permettant aux ménages considérés d’avoir accès à l’ensemble du parc social.  

 
Mais elle tient aussi à une absence de mobilisation des partenaires qui considèrent souvent 
que ce relogement n’incombe qu’à l’Etat sur son seul contingent.  
 

                                                 
4  Articles L. 313-26-2 et L. 313-35 du code de la construction et de l’habitation.  
 



 

 

 
Il convient donc de sensibiliser les autres partenaires afin de favoriser l’acceptation du 
relogement de ces ménages et d’améliorer les méthodes de relogement de façon à impliquer 
davantage l’ensemble des partenaires. Les mesures à prendre figurent en annexe 2.   
 
 
III) Mieux informer et accompagner les ménages. 
 
Une part importante des difficultés présentes est due à une mauvaise connaissance du 
dispositif DALO par les ménages concernés et par un déficit d’accompagnement de ces 
ménages.  
 
Les mesures à prendre afin de mieux informer les ménages et de les accompagner, le cas 
échéant, figurent en annexe 3. 
 

* * * 
 

Sur les territoires dans lesquels il subsiste un nombre significatif de ménages bénéficiant du 
DALO non relogés dans les délais réglementaires, une journée de lancement du plan sera 
organisée avec les bailleurs et les réservataires afin de définir les modalités de mobilisation de 
l’ensemble des partenaires. La journée pourra donner lieu à la création de groupes de travail 
destinés à mettre au point les modalités concrètes de cette mobilisation. En Ile-de-France, la 
mobilisation de l’ensemble des acteurs et le suivi du plan d’action se feront  dans le cadre de 
la commission spécifique en charge du DALO du CRHH. Pour les autres régions, la 
commission du CRHH chargée d’assurer la coordination des PDALHPD5 pourra constituer le 
cadre de cette journée et être chargée du suivi régional de la mise en œuvre du plan d’action. 
 
Vous nous saisirez, sous le timbre DGALN/DHUP/LO3 ou DGALN/DHUP/Directrice de 
projet Droit au logement et à l'hébergement, de toute difficulté relative à la mise en œuvre de 
la présente circulaire qui sera publiée au bulletin officiel du ministère du logement, de 
l'égalité des territoires et de la ruralité et sur le site Internet www.circulaires.gouv.fr.   
 
La présente instruction du Gouvernement sera publiée au Bulletin officiel du ministère du 
logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité. 
 
 
 
Fait le 6 février 2015 
 

  
La ministre du logement, de l'égalité des 

territoires et de la ruralité  
 
 
 

Sylvia PINEL 
 
 

 
 
 

 
 

                                                 
5  Article 2 de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement et article R. 
363-2-11 du code de la construction et de l’habitation.  



 

 

 
 
 
 
 
 

Annexe 1 
Les mesures à prendre pour le renforcement de la mobilisation des moyens et 

prérogatives de l’Etat et de ceux d’Action logement 
 

  
Les mesures suivantes doivent être prises : 
 
1.1. Renforcer la mobilisation et l’utilisation au bénéfice des ménages bénéficiant du 
DALO du contingent de logements réservés de l’Etat 
 
Il convient de mobiliser à plein le contingent de logements réservés de l’Etat, tant sur les 
logements existants, que sur l’offre nouvelle, en prenant les mesures suivantes : 
 

• Achever le processus de signature des conventions de réservation Etat/bailleur qui ne 
l’auraient pas été ou, à défaut, prendre un arrêté se substituant à la convention. Il 
convient de vérifier que les conventions signées sont respectées, c’est-à-dire que le 
nombre des logements effectivement attribués à des familles ayant bénéficié du 
contingent corresponde, au moins globalement, au taux de réservation préfectorale 
inscrit dans la convention et de procéder à l’ajustement annuel des quotas 
d’attributions à réaliser ou du nombre de logements à mettre à la disposition du préfet ; 
Il convient d’analyser les catégories de ménages prioritaires identifiées dans les 
conventions, afin de les recentrer sur les plus prioritaires, au premier rang desquels se 
situent les bénéficiaires du DALO, et de fixer, si nécessaire, un sous-objectif chiffré 
d’attributions à ces derniers ; 

 
• A cette occasion, examiner l’opportunité d’instaurer un mode de gestion dit « en flux 

délégué6 » assorti de la fixation des résultats à atteindre par le bailleur en matière de 
logement des ménages prioritaires, dont ceux bénéficiant du DALO, contrôlés de 
manière rapprochée par le service déconcentré en rappelant à l’ordre, le cas échéant, 
les bailleurs qui ne respecteraient pas les quotas fixés. Si vous le jugez opportun, vous 
pouvez instaurer, au niveau départemental, un comité de pilotage du contingent 
réservé de l’Etat, réunissant exclusivement les organismes de logement social, sous la 
présidence du préfet, chargé d’examiner au moins deux fois par an les résultats de la 
gestion du contingent réservé de l’Etat, issus de SYPLO, en particulier au travers du 
taux d’atteinte des quotas en matière d’attributions au bénéfice de ménages prioritaires 
(dont DALO) fixés par avenant annuel aux conventions de réservation7 ; 

 
• Dans le cas où vous auriez opté pour une gestion totale ou partielle en direct, il 

convient de clarifier, si ce n’est pas déjà le cas, le sujet du droit de suite : le contingent 
préfectoral s’applique sans limitation de durée. Il importe donc que le contingent ne 
soit en aucune façon limité dans sa durée, qu’il continue à s’exercer au-delà de la seule 

                                                 
6  Ce mode de gestion que rend possible l’outil de suivi et de contrôle SYPLO permet aux SD de se 
concentrer sur un travail de contrôle au lieu de jouer le rôle d’un gestionnaire immobilier comme ils le font en 
cas de gestion, logement par logement, des vacances sur le contingent préfectoral. 
7  Cet indicateur, calculé automatiquement par l’outil SYPLO, doit tendre vers 100%. 



 

 

 
livraison des logements à leur achèvement, et que les services de l’Etat soient en 
mesure de le faire également respecter lors des changements de locataires ; 

 
 
 

 
• Accroître la proportion de ce contingent utilisée pour des ménages bénéficiant du 

DALO et limiter le recours à ce contingent pour des publics pouvant relever d’autres 
contingents, notamment pour la reconstitution de l’offre de logement dans le cadre de 
la rénovation urbaine.  

 
En Ile-de-France, la priorité consiste à suivre la totalité des attributions imputées sur le 
contingent de l’Etat et à mettre un terme aux attributions concernant des ménages non 
prioritaires. La proportion du contingent effectivement utilisée pour des ménages 
bénéficiant du DALO sera accrue dans les départements où elle est insuffisante et elle 
intégrera davantage la possibilité de loger ces ménages dans d’autres départements 
comme prévu par la loi8. L’objectif de consacrer une part de ce contingent au relogement 
des ménages en situation prioritaire qui n’ont pas engagé de procédure DALO dans la 
perspective de la prévention des recours et d’une meilleure fluidité des parcours est également  
pris en compte dans le document de cadrage régional pour l’accès au logement social des 
publics prioritaires (Orientations pour l’actualisation des accords collectifs départementaux) 
signé le 10 octobre 2014 avec l’AORIF ; 

 
• Constituer et tenir à jour un vivier de ménages éligibles au contingent de logements 

réservés de l’Etat, dont ceux qui bénéficient du DALO : au-delà de la volonté 
d’atteindre un pourcentage de réservations pour ce contingent, votre souci doit être de 
veiller à ce que les logements qui vous sont réservés à ce titre servent bien au 
logement des ménages éligibles. Il convient donc de veiller à constituer le vivier des 
ménages prioritaires, si ce n’est pas déjà le cas, et de mettre en place un suivi de la 
situation de ces derniers. En Ile-de-France, compte tenu du nombre de ménages 
présents dans le vivier, inciter les travailleurs sociaux à effectuer la mise à jour en 
temps réel des demandes de logement social (notamment en favorisant l’utilisation en 
ligne par les demandeurs du portail du SNE). La mise à jour du vivier implique de 
vérifier que les demandeurs qui y figurent ont des demandes de logement social à jour 
et, en ce qui concerne les ménages bénéficiant du DALO, de consigner tout refus 
d’offre adaptée, ainsi que tout changement de situation du ménage ayant pour 
conséquence de délier l’Etat de son obligation. Par ailleurs, il convient d’inciter les 
bailleurs sociaux et les EPCI délégataires à accéder directement sur SYPLO au vivier 
des demandeurs prioritaires.  

 
• Procéder à la désignation rapide des nouveaux bénéficiaires du DALO à des 

bailleurs sociaux, telle que prévue par la loi9, soit par désignation individuelle de 
ménages, dont la candidature est présentée par l’Etat en cas de gestion directe, soit, en 
cas de gestion déléguée, via l’accès des bailleurs à SYPLO ou, à défaut, via la 
fourniture de listes valant désignation des ménages bénéficiant du DALO, et rappeler 
aux bailleurs régulièrement les désignations de bénéficiaires du DALO restant à loger 
 ; 

                                                 
8  Article L. 441-2-3 du CCH II 7ème alinéa : En Ile-de-France, il (le préfet) peut aussi demander au 
représentant de l'Etat d'un autre département de procéder à une telle désignation. 
9 Article L. 441-2-3 du CCH II 7ème alinéa : Le représentant de l'Etat dans le département désigne chaque 
demandeur à un organisme bailleur disposant de logements correspondant à la demande. 



 

 

 
 

• Utiliser la faculté offerte au préfet de procéder lui-même à l’attribution sur le 
contingent de l’Etat en cas de refus du bailleur (voir annexe 4) ; 

 
 
 

• Appliquer pleinement l’instruction des ministres chargés de l’intérieur et du logement 
du 26 octobre 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du DALO et à la gestion 
des expulsions par les préfets. Elle est complémentaire de la disposition de l’article 41 
de la loi ALUR du 24 mars 2014  prévoyant que la commission peut saisir le juge aux 
fins de suspension de l’expulsion d’un ménage bénéficiant du DALO10 et reste 
pleinement applicable : 

 
� Lorsque la commission de médiation reconnait le droit opposable au logement 

d’un demandeur et qu’elle décide de ne pas saisir le juge aux fins de suspension 
de l’expulsion ; 

� Dans l’attente de la décision du juge lorsque la commission de médiation l’a 
saisi aux fins de suspension de l’expulsion. 

 
Des mesures d’AVDL peuvent faciliter le processus d’attribution pour ces ménages auprès 
des bailleurs et doivent être mobilisées dans cet objectif de relogement ; 

 
• Veiller à inclure les ménages bénéficiant du DALO dans les attributaires des 

logements neufs à bas coût de loyer, notamment financés en PLAI, en participant aux 
« tours de table » préalables aux premières attributions. Ces ménages constituent l’un 
des publics cibles du programme de logements très sociaux à bas niveau de quittance 
dont l’objectif consiste à faire émerger des opérations constituant une offre nouvelle 
de logements à destination de ménages dont la situation nécessite que leur soit proposé 
un logement dont le coût d’usage est adapté à leurs ressources, notamment au regard 
de la solvabilisation par l’APL et des coûts associés au logement ;    

 
• Mettre en œuvre la disposition de la loi ALUR qui prévoit que l’attribution d’un 

logement à un ménage bénéficiant du DALO s’impute en priorité sur les droits à 
réservation de la commune dans les communes faisant l’objet d’un arrêté de carence 
au titre de la loi SRU ; de telles attributions ne représenteront pas un gros apport 
quantitatif, mais seront facteur de mixité sociale ; 

 
• Tenir compte des besoins que fait apparaître la connaissance du vivier des ménages 

prioritaires dans les documents programmatiques (programmes locaux de l’habitat), 
les conventions de délégation de compétences, quand il y en a, et la programmation 
infrarégionale des aides de l’Etat (en termes de typologie de logements, de surface, de 
localisation et de coût), y compris en cas de délégation, et, prévoir, pour ce faire, dans 
les nouvelles conventions de délégation ou les avenants aux conventions existantes, un 
point relatif à l’adéquation des surfaces des logements programmés avec la taille et 
avec les ressources des ménages demandeurs de logement en général et des ménages 
prioritaires en particulier ; 

                                                 
10   Art.41- I - 2° complétant art. L.441-2-3 CCH par un VIII prévoit que : « Lorsque la commission de 
médiation reconnaît un demandeur prioritaire auquel un logement doit être attribué en urgence et que celui-ci fait 
l'objet d'une décision de justice prononçant l'expulsion de son domicile, elle peut saisir le juge afin que celui-ci 
accorde des délais dans les conditions prévues aux articles L. 412-3 et L. 412-4 du code des procédures civiles 
d'exécution. » 



 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Ces mesures seront accompagnées de la mise en place de l’outil SYPLO qui permet, à la fois, 
de gérer le vivier des ménages prioritaires (y compris ceux qui bénéficient du DALO dont il 
permet de suivre spécifiquement les relogements) et de suivre les attributions imputées sur le 
contingent de l’Etat11. La généralisation de SYPLO12 s’opèrera en cinq vagues de huit 
départements, chacune entre janvier et décembre 2015. 
 
1.2. Renforcer la mobilisation du contingent d’Action Logement 
 
Pour les bénéficiaires du DALO qui répondent aux critères, c’est-à-dire qui sont salariés ou 
demandeurs d’emploi13, la proposition de candidats aux fins d’attribution de logements 
réservés par les CIL sur l’utilisation du contingent de logements réservés de l'Etat doit être 
effective et n’est pas subordonnée au fait que le contingent de l’Etat serait insuffisant pour 
couvrir les besoins. Elle permet d’augmenter et de diversifier l’offre disponible. 
 
Les mesures suivantes seront prises au niveau départemental ou régional : 

 
• Passer les accords locaux (départemental ou, en Ile-de-France, régional) prévus par la 

loi afin de définir localement : 
 
- Les objectifs chiffrés impartis aux CIL par public cible (dans la limite de 25 % des 
attributions réalisées sur le territoire considéré). Localement, à partir d’une analyse partagée 
des besoins, l’accord entre l’Etat et Action Logement pourra, également intégrer des ménages 
sortants de structure d’hébergement, de logement de transition, de logement-foyer ou de 
résidence hôtelière à vocation sociale n’ayant pas nécessairement déposé de recours amiable, 
ni obtenu de décision favorable de la commission de médiation. Ces objectifs pourront être 
adaptés s’ils portent sur des logements particuliers en termes de financement, de localisation 
ou de taille, dans l’objectif d’adapter les logements proposés au profil des ménages à loger. 
Ne sont pas comptés dans l’assiette de calcul du pourcentage, les logements faisant l’objet de 
droits de réservation cédés par les CIL à des ministères ou à des entreprises ; 
 
- Les modalités de porter à connaissance des CIL par les services déconcentrés des ménages à 
loger et les modalités de compte-rendu des CIL ; à cet égard, il est recommandé de mettre en 
place l’alimentation des CIL en demandeurs issus du vivier précité, le cas échéant, en leur 
permettant d’accéder directement à l’outil SYPLO lorsque l’accord local prévoit la fourniture 
de listes de bénéficiaires du DALO parmi lesquels les CIL repèrent des candidats possibles, 
issus du vivier précité. 
 

                                                 
11  Il permet de suivre aussi, le cas échéant, les attributions effectuées sur d’autres contingents 
12  SYPLO est déjà déployé dans 60 départements 
13  Salariés des entreprises du secteur privé non agricole, et ce quels que soient leur ancienneté, la nature 
de leur contrat de travail et de nombre de salariés de l’entreprise et les demandeurs d’emploi (la notion de 
demandeurs d’emploi s’entend d’une personne en recherche active d’emploi, par exemple inscrite à Pôle 
Emploi) 



 

 

 
Dans les départements où le nombre de décisions favorables au titre du  DALO est inférieur à 
50 en 201314, la signature de l’accord n’est pas imposée. 
 

 
• Renforcer l’information des bénéficiaires du DALO sur la portée des propositions de 

logement qui leur sont faites. En effet, l’article R*441-16-3 du CCH prévoit que le 
bailleur auquel le demandeur est désigné informe ce dernier dans la proposition de 
logement qu'il lui adresse, que cette offre lui est faite au titre du DALO et attire son 
attention sur le fait que, en cas de refus d'une offre de logement tenant compte de ses 
besoins et capacités, il risque de perdre le bénéfice de la décision de la commission de 
médiation en application de laquelle l'offre lui est faite. Cette disposition doit trouver à 
s’appliquer aux CIL lorsqu’ils font eux-mêmes la proposition de logement qui sera 
transformée en offre ferme si la commission d’attribution (CAL) l’approuve. En 
conséquence, les propositions faites par les CIL pourront désormais être 
accompagnées d’un courrier mentionnant le risque de perte du bénéfice de la décision 
de la commission de médiation en cas de refus injustifié d’un logement adapté aux 
besoins au sens de l’article R. 441-16-2, c’est-à-dire tenant compte de la taille et de la 
composition du foyer au sens de l’article L. 442-12, de l'état de santé, des aptitudes 
physiques ou des handicaps des personnes qui vivront au foyer, de la localisation des 
lieux de travail ou d'activité et de la disponibilité des moyens de transport, de la 
proximité des équipements et services nécessaires à ces personnes, ou de tout autre 
élément pertinent propre à la situation personnelle du demandeur ou des personnes 
composant le foyer.  
 

Des expérimentations permettant d’accroitre l’efficacité des dispositifs d’attribution d’Action 
Logement, afin, par exemple, de préciser les modalités selon lesquelles les logements rendus 
par les CIL sur leur contingent de réservations doivent être prioritairement affectés à un 
demandeur DALO, pourront être lancées.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
14  Restent tenus de passer un accord les départements suivants : Calvados, Loiret, Côtes d’Armor, Sarthe, 
Pyrénées Orientales, Landes, Doubs, Haut Rhin, Corse du Sud, Vendée, Seine-Maritime, Pas-de-Calais, 
Pyrénées Atlantiques, Haute-Savoie, Gard, Bas-Rhin, Aude, Eure-et-Loir, Guyane, Loire Atlantique, Moselle, 
Vaucluse, Somme, Oise, Réunion, Isère, Gironde, Côte d'Or, Hérault, Nord, Alpes Maritimes, Rhône, Haute 
Garonne, Var, Bouches-du-Rhône et les départements d’Ile-de-France. 
 



 

 

 
 

Annexe 2 
Les mesures à prendre pour la mobilisation des autres partenaires 

 
• Faciliter la remontée vers le vivier des ménages éligibles au contingent de l’Etat 

SYPLO des ménages prioritaires repérés par les acteurs des territoires ; 
 
• Inscrire le nombre de ménages bénéficiant du DALO à reloger dans les portés à 

connaissance des préfets sur le PLH  et, plus généralement, renforcer l’attention des 
services sur la vérification de la prise en compte des besoins relatifs aux ménages 
prioritaires tout au long de la procédure d’élaboration du PLH (en particulier 
préalablement à sa validation finale) ; 

 
• Négocier au niveau intercommunal des procédures d’échanges d’information et 

d’objectifs partagés quantitatifs et qualitatifs de relogement de ces ménages (dont sur 
la localisation des relogements) qui s’inscriront dans le cadre du plan partenarial de 
gestion de la demande de logement social, que doivent adopter les EPCI dotés d’un 
PLH approuvé, et proposer que soient prévus des objectifs d’attribution aux personnes 
prioritaires, dont les bénéficiaires du DALO, dans les orientations sur les attributions 
que devra produire la conférence intercommunale du logement. Il est possible de 
proposer à ces EPCI un accès à SYPLO15 qui leur permet de voir l'état de la demande 
prioritaire sur leur territoire, sous réserve de passer une convention sur ce point avec 
eux. En Ile-de-France, le SRHH doit être l’occasion de formuler des orientations quant 
à l’articulation entre accord collectif départemental et gestion intercommunale de la 
demande et des attributions ; 

 
• Affiner, en lien avec les bailleurs, la définition par le préfet du périmètre de 

relogement en fonction, d’une part, de la situation réelle des ménages considérés et, 
d’autre part, des caractéristiques des territoires dans lesquels se situe l’offre 
disponible, en appliquant la disposition de l’article L. 441-2-3-II du CCH qui prévoit 
la prise en compte, le cas échéant, de l’existence de quartiers prioritaires de la 
politique de la ville. En ce qui concerne l’avis des communes prévu par le II de 
l’article L. 441-2-3 du CCH, demander l’avis de la seule ou des seules communes 
incluses dans le périmètre de relogement envisagé ; 

 
• Négocier la participation des contingents des collectivités territoriales et des bailleurs 

(logements non réservés) : dans les territoires les plus tendus, notamment en Île-de-
France, à supposer même que le contingent de l’Etat soit mobilisé en totalité et 
majoritairement utilisé pour le DALO et que la part des logements réservés par Action 
Logement soit effectivement affectée à des bénéficiaires du DALO, ce potentiel de 
logements ne permettrait pas de résorber le stock de personnes reconnues prioritaires 
et non relogées. Dès lors, l’enjeu réside dans la mobilisation partielle du contingent 
des collectivités locales et des logements non réservés des bailleurs sociaux ou repris 
aux réservataires suite à l’absence de proposition aboutie. Les communes seront 
incitées à contribuer via leurs logements réservés à l’effort à fournir pour reloger les 
bénéficiaires du DALO. En Ile-de-France et dans les autres territoires les plus 
concernés, des rencontres avec les élus locaux (en présence ou non des bailleurs 
sociaux) devront être organisées afin de favoriser des engagements multi-contingents 
en faveur des ménages reconnus prioritaires au titre du DALO pour mobiliser le 
contingent communal aux côtés du contingent de l’Etat et encourager les 

                                                 
15  avec profil "Consultant". 



 

 

 
intercommunalités à s’impliquer de plus en plus dans la politique des attributions, et 
notamment dans le logement des ménages prioritaires dans le cadre des conférences 
intercommunales prévues à l’article L. 441-1-5 du CCH ; 

 
• Réviser les accords collectifs d’attribution en incluant les ménages DALO dans les 

publics cibles (comme le prévoit le II de l’article L. 441-2-316) et en prévoyant en 
conséquence des objectifs chiffrés majorés. Ces accords ne doivent plus être limités, 
comme c’est souvent le cas actuellement, aux modalités d’utilisation du contingent de 
logements réservés de l’Etat, mais mobiliser au moins les logements non réservés des 
bailleurs, voire les logements des autres réservataires. Dès lors que les partenaires 
(bailleurs et réservataires) y contribueront, ces accords constitueront l’outil juridique 
de la prise en charge partenariale des attributions destinées aux ménages prioritaires, 
dont les bénéficiaires du DALO, sur les territoires couverts. Ce cadre permettra en 
outre d’activer les instances partenariales d’examen individuel des cas difficiles 
existantes ou d’en susciter la création pour que les situations les plus délicates soient 
traitées. Cette fonction peut être remplie, pour les accords collectifs intercommunaux, 
par le comité de coordination de l’accord, conformément à l’article R.*441-16-417 du 
CCH et, en dehors des territoires couverts par de tels accords, par une instance du 
PDALHPD. En Ile-de-France,  il a été décidé de créer, au sein du CRHH, une 
commission spécifique en charge du DALO permettant d’associer l’ensemble des 
acteurs du logement à la mise en œuvre des politiques publiques en faveur du 
logement des publics prioritaires, qui sera chargée de produire des données et des 
préconisations à destination des acteurs du logement, voire d’examiner des dossiers 
types reflétant les cas des ménages rencontrant le plus de difficultés dans l’accès au 
logement, ainsi que du suivi des relogements en faveur des publics prioritaires, 
conformément au document de cadrage régional en vue de l’actualisation des accords 
collectifs départementaux. Ce document appelle,  dans le cadre de l’actualisation des 
accords collectifs, à une augmentation des objectifs globaux du fait de la 
comptabilisation des relogements liés au DALO ; 

 

• Analyser les orientations adoptées en matière d’attribution par les organismes d’HLM 
et les règlements des CAL (documents dont un projet de décret prévoit qu’ils seront 
rendus publics), afin d’objectiver la diversité des pratiques d’attribution et d’engager 
une action aux fins de les harmoniser, siéger en tant que commissaire du 
gouvernement aux conseils d’administration ou de surveillance des offices publics 
d’HLM pour rappeler les règles d’attribution, dont les stipulations des conventions de 
réservation passées avec l’Etat, et participer aux CAL des organismes, dans la mesure 
du possible, en privilégiant celles dont le taux d’acceptation des ménages bénéficiant 
du DALO est le plus faible ou celles au cours desquelles des dossiers pouvant poser 
problème seront examinés ; 

 
 

                                                 
16  « La commission de médiation transmet au représentant de l'Etat dans le département la liste des 
demandeurs auxquels doit être attribué en urgence un logement. Les personnes figurant sur cette liste auxquelles 
un logement est attribué sont comptabilisées au titre de l'exécution des engagements souscrits par les bailleurs et 
par les titulaires de droits de réservation dans le cadre des accords collectifs définis aux articles L. 441-1-1 et L. 
441-1-2. » 
17  « La commission de coordination mentionnée à l'article L. 441-1-1 examine les dossiers des 
demandeurs déclarés prioritaires par la commission de médiation pour l'attribution en urgence d'un logement en 
application de l'article L. 441-2-3 lorsque ces personnes relèvent également d'un accord collectif 
intercommunal. » 
 



 

 

 
 

• Prendre en compte, dès la réalisation des diagnostics à 360° et lors de l’élaboration des 
PDALHPD, non seulement la priorité du relogement des ménages bénéficiant du 
DALO, mais aussi la nécessité de prévenir les recours DALO par une dynamisation 
des dispositifs de droit commun. Dans ce cadre, l’intensification des sorties 
d’hébergement et de la prévention des expulsions, ainsi que des mesures préfectorales 
relatives à l'habitat indigne impliquant un relogement, en cas de carence avérée du 
propriétaire, qui peuvent entraîner la mise en œuvre de l’article L. 521-3-3 du CCH ? 
revêt une importance particulière car les personnes hébergées et les personnes 
menacées d’expulsion sont éligibles au DALO. La prévention des recours 
DALO/DAHO devra figurer explicitement parmi les objectifs des futurs PDALHPD ; 

 
• En matière d’habitat indigne, la procédure DALO étant subsidiaire par rapport aux 

procédures de droit commun et ne devant jouer qu’en cas d’urgence avérée, il est 
recommandé d’orienter les dossiers vers les pôles départementaux compétents pour 
traiter des procédures d’habitat indigne lorsque, c’est le motif du recours amiable  
DALO, afin de faire un point sur la situation du logement et de faire préparer le 
rapport, dont doit disposer la commission de médiation avant de se prononcer, ou 
d’orienter le demandeur vers la saisine de la commission de conciliation des baux 
d'habitation compétente en matière de décence locative. La réalisation par le 
propriétaire des travaux destinés à mettre fin à la situation d’indignité du logement 
doit être la priorité de façon à permettre un maintien dans le logement après travaux à 
chaque fois que c’est possible. Lorsqu’il s’avère que le logement est sous arrêtés de 
police avec interdiction d’habiter et que le propriétaire ne met pas en œuvre les 
prescriptions de ces arrêtés même s’il a obtenu des subventions de l’ANAH et malgré, 
le cas échéant, la mise en œuvre d’astreintes, le pouvoir de désignation du préfet ou du 
maire, devront être mobilisés afin de mettre en sécurité les occupants. La commission 
de médiation doit prendre en compte le droit à hébergement ou à relogement auquel le 
demandeur peut prétendre en application des dispositions des articles L. 521-1 et 
suivants du CCH, des articles L. 314-118 et suivants du code de l’urbanisme ou de 
toute autre disposition ouvrant au demandeur un droit à relogement. Toutefois, si la 
commission de médiation estime, au vu du rapport qui lui est présenté, que la situation 
du ménage ne peut en pratique se régler de manière satisfaisante ou dans des délais 
acceptables, elle peut prendre une décision favorable au titre du DALO ; 

 
• Développer les relogements dans le parc privé ; pourront être expérimentées des 

formules d’intermédiation locative comportant des durées d’occupation plus longues 
que Solibail, afin de reloger des ménages défavorisés, dont ceux qui bénéficient du 
DALO, notamment lorsqu’ils ont été expulsés. Lorsque le décret d’application de la 
loi sera paru, les communes qui n’ont pas atteint la proportion légale de logements 
sociaux pourront imputer les dépenses correspondantes sur les prélèvements dus au 
titre des obligations SRU19; 

                                                 
18  « La personne publique qui a pris l'initiative de la réalisation de l'une des opérations d'aménagement 
définies dans le présent livre ou qui bénéficie d'une expropriation est tenue, envers les occupants des immeubles 
intéressés, aux obligations prévues ci-après.  Les occupants, au sens du présent chapitre, comprennent les 
occupants au sens de l'article L. 521-1 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les preneurs de 
baux professionnels, commerciaux et ruraux. » 
19  La loi ALUR prévoit la prise en compte de l’intermédiation locative dans les dépenses déductibles des 
prélèvements effectués sur le budget des communes soumises à l’article L.302-7 du CCH (prélèvement au titre 
de l’article 55 de la loi SRU) et l’obligation pour les communes carencées en application de l’article L.302-9-1 
du CCH de financer des logements en intermédiation locative lorsque le préfet a signé une convention avec un 
organisme agréé. 



 

 

 
 
• Mobiliser les acteurs du territoire (bailleurs sociaux, maîtres d’ouvrage d’insertion, 

collectivités territoriales, qu’elles soient ou non délégataires des aides à la pierre), sur 
les appels à projets « PLAI adapté » et « PLAI HLM » et en assurer la promotion. Les 
premiers appels à projets ont en effet démontré toute la nécessité de ces produits qui 
doivent permettre d’offrir des réponses adaptées aux situations des ménages reconnus 
prioritaires DALO ou répondant aux critères d’éligibilité au DALO et des ménages 
identifiés dans les programmes d’action des PDALHPD ou dans les accords collectifs, 
et aux besoins desquels l’offre existante ou prévue ne peut répondre.  



 

 

 
 

Annexe 3 
Les mesures à prendre pour mieux informer et accompagner les ménages. 

 
 

Les mesures suivantes seront prises : 
 

• Mieux informer les personnes susceptibles de relever du DALO de la nécessité de 
disposer d’une demande de logement social valide pour avoir accès au logement social 
et sur les procédures de droit commun permettant de faciliter l’accès au logement 
social, la saisine de la commission de médiation ne devant être que le dernier recours. 
Les informer également des différentes procédures applicables en matière de salubrité 
et de sécurité publiques qui permettent de mettre fin aux désordres et aux dangers, 
voire de réhabiliter le bâti, et donc de maintenir les populations sur place, une fois les 
travaux réalisés ; 
 

• Mieux informer les ménages reconnus prioritaires au titre du DALO sur le sens du 
recours amiable DALO, notamment sur le fait que celui-ci ne les dispense pas de 
renouveler leur demande de logement social ; 

 
• Renforcer la mise en garde des bénéficiaires du DALO sur le caractère exorbitant du 

droit commun de la procédure DALO, sur le fait que la proposition qui leur est faite en 
application d’une décision positive de la commission de médiation dépend de la 
disponibilité de l’offre de logements sur le territoire concerné et enfin sur le risque de 
perte de chance qu’ils prendrait en refusant, sans motif légitime, une proposition de 
logement adaptée. La proposition de logement, qu’elle soit faite avant ou après le 
passage en CAL et qu’elle émane du réservataire ou du bailleur, devra être 
accompagnée d’un courrier informant les demandeurs DALO concernés que, en cas de 
refus d'une proposition pourtant adaptée à leur situation, le préfet se considèrera 
comme délié de son obligation de proposition de logement au titre du DALO et  que la 
personne ne recevra donc plus de proposition de logement à ce titre (une lettre type 
sera prochainement intégrée dans SYPLO).   
 

Ces mesures passent par une sensibilisation des travailleurs sociaux des collectivités 
territoriales, de ceux des gestionnaires de structures d’hébergement ou de logements 
temporaires et des opérateurs de l’accompagnement social. 

 
• Proposer un accompagnement vers le logement aux ménages bénéficiant du DALO, si 

nécessaire, afin de faciliter et d’accélérer leur accès au logement et mettre en place des 
mesures d’accompagnement associées à l’attribution de logements ordinaires. Les 
bailleurs sociaux seront informés de cette possibilité, sans pour autant que la mise en 
place d’un accompagnement puisse être systématiquement exigée. De plus, les 
ménages concernés seront vivement incités à accepter la mesure et à y adhérer le 
temps nécessaire, la jurisprudence ayant précisé que le refus de collaborer à une telle 
mesure quand elle se justifie était de nature à faire considérer le ménage comme ne 
collaborant pas à la mise en place de la solution de relogement et à délier l’Etat de son 
obligation ;  

 
• Encourager le recours à la formule du bail glissant. Les baux glissants dans le parc 

social constituent un moyen d’accélérer l’accès au logement ordinaire de ménages 
bénéficiant du DALO lorsque l’évaluation sociale de leur situation aura conduit à 



 

 

 
considérer qu’ils ont besoin d’une solution transitoire avant d’accéder au logement 
ordinaire avec bail direct ; ils permettent aux ménages de changer par la suite de statut 
locatif, mais sans être obligés de déménager en risquant de perdre les nouveaux 
repères qu’ils auront acquis pendant la période transitoire. Les baux glissants 
nécessitent néanmoins une grande vigilance de la part des services de l’Etat afin de 
vérifier que le glissement s’opère bien, vigilance que l’encadrement législatif des baux 
glissants20 permet d’exercer. Les démarches partenariales bailleurs 
sociaux/associations portant sur le développement de cette formule seront 
encouragées ; 

 
• Encourager la participation des bailleurs sociaux aux appels à projets du programme 

des « 10 000 logements accompagnés » qui a pour but de développer et de promouvoir 
les formules combinant accès au logement ou maintien dans le logement et 
accompagnement et peut ouvrir droit à une aide du fonds national pour 
l’accompagnement vers et dans le logement (FNAVDL). 

 
Sont mis à la disposition des services de l’Etat des territoires les plus concernés, des crédits du 
FNAVDL qui financent les diagnostics sociaux et des actions d’accompagnement vers et dans 
le logement. La part relative consacrée au relogement des ménages bénéficiant du DALO a 
été accrue en 2014. Ces crédits devront être pleinement utilisés pour permettre aux ménages 
qui en ont besoin de bénéficier d’un accompagnement personnalisé, non seulement dans la 
phase préparatoire au relogement, mais aussi lors de l’emménagement et après la signature du 
bail pendant une période permettant au ménage de se stabiliser dans son nouvel 
environnement. Les mesures doivent pouvoir être déclenchées en temps réel, par exemple, si 
la nécessité apparaît au moment de l’instruction de la demande de logement social dans la 
perspective du passage en CAL du dossier. Les acteurs susceptibles de fournir cet 
accompagnement devront donc avoir été préalablement identifiés et conventionnés. En 
effet, il convient que les opérateurs financés soient en capacité de réagir rapidement à ce type 
de situation afin qu’aucun logement qui aurait été susceptible d’être attribué à un ménage 
bénéficiant du DALO ne lui échappe.  
 
L’intervention du FNAVDL est aussi de nature à faciliter notamment le relogement des 
ménages menacés d’expulsion (avec ou sans DALO) dont le relogement est souvent difficile à 
obtenir. Une enveloppe a été réservée dans les prévisions d’emploi du FNAVDL pour les 
baux glissants. Les autorisations d’engagement correspondantes seront effectives en 2015, 
sous réserve d’une disponibilité suffisante de crédits.  
 
Elle peut aussi constituer un levier pour obtenir une mobilisation accrue des conseils généraux 
pour le financement de mesures d’accompagnement social liées au logement dans le cadre des 
futurs PDALHPD. 
 

 
 
 
 
 
 

                                                 
20  Article L. 442-8-1 du code de la construction et de l’habitation.  
 



 

 

 
 

Annexe 4 
Sanctions applicables en cas de refus d’attribution d’un logement social par le bailleur 

auquel un bénéficiaire du DALO a été désigné 
 
 
Rappel de l’article L. 441-2-3 - II du CCH – 10ème alinéa : « En cas de refus de l'organisme de 
loger le demandeur, le représentant de l'Etat dans le département qui l'a désigné procède à 
l'attribution d'un logement correspondant aux besoins et aux capacités du demandeur sur ses 
droits de réservation. » 
 

Rappel de l’article L. 441-2-3 – II – 13ème alinéa : « Si l'organisme bailleur fait obstacle à ces 
attributions, il est fait application des dispositions de l'article L. 441-1-321. »  

Afin d'assurer à l'Etat de pouvoir assumer son rôle de garant du droit au logement opposable, 
la loi du 5 mars 2007 a donné au préfet des pouvoirs exorbitants du droit commun. 
 
L'article L.441-2-3 du CCH prévoit les étapes suivantes : 
 
- Droit commun : Le préfet « désigne » le demandeur reconnu prioritaire par la commission 
de médiation à un bailleur. Cette désignation constitue une véritable injonction. 
 
- Sanctions : 

• En cas de refus du bailleur d’attribuer un logement à un ménage désigné, le préfet « 
procède » à l'attribution d’un logement précis (en cas de gestion du contingent en 
stock) ou ordonne l’attribution du premier logement disponible correspondant aux 
besoins du ménage (gestion en flux). Le préfet se substitue à la CAL du bailleur, pour 
une attribution. Le bailleur est tenu de signer un bail avec le ménage considéré. 
Juridiquement l'attribution ainsi prononcée, qui devra être imputée sur les droits de 
réservation du préfet, fera l'objet d'un arrêté notifié à l'organisme. 

 
 
 
                                                 
21Article L441-1-3 créé par Loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 : 
 Lorsqu'au terme d'un délai de six mois après qu'il lui a été proposé par le représentant de l'Etat dans le 
département, un organisme refuse de signer l'accord départemental, le représentant de l'Etat dans le département 
désigne à l'organisme des personnes prioritaires et fixe le délai dans lequel celui-ci est tenu de les loger. Ces 
attributions s'imputent sur ses droits à réservation. Elles sont prononcées en tenant compte de l'état de 
l'occupation du patrimoine de l'organisme au regard de la nécessaire diversité de la composition sociale de 
chaque quartier et de chaque commune, après consultation des maires des communes intéressées, jusqu'à la 
signature de l'accord départemental. 
 Si un organisme refuse d'honorer l'engagement qu'il a pris dans le cadre d'un tel accord, le représentant 
de l'Etat dans le département procède à un nombre d'attributions équivalent au nombre de logements restant à 
attribuer en priorité aux personnes défavorisées en vertu de cet accord, après consultation des maires des 
communes intéressées. 
 Si l'organisme fait obstacle à la mise en œuvre des dispositions précédentes, 
notamment en ne mettant pas le représentant de l'Etat dans le département en mesure 
d'identifier des logements relevant de ses droits à réservation, ce dernier, après tentative de 
conciliation suivie au besoin d'une mise en demeure, désigne, pour une durée d'un an, un 
délégué spécial chargé de prononcer les attributions de logements au nom et pour le compte 
de l'organisme, après consultation des maires des communes concernées, dans le respect des 
conventions de réservation de logements régulièrement signées. 



 

 

 
 
 

• En outre, en cas de refus répétés, il est loisible pour le préfet de faire usage de la 
procédure prévue au dernier alinéa de l’article L. 441-1-3 du CCH, relatives à la 
désignation d’un délégué spécial chargé de prononcer les attributions au nom et pour 
le compte du bailleur. Après consultation et mise en demeure, le préfet nomme un 
délégué spécial, chargé pendant une période d'un an de prononcer les attributions au 
nom et pour le compte de l'organisme. L'organisme bailleur est entièrement dépossédé 
de son pouvoir d'attribution. 

 
 

 
Exemple d’arrêté prononçant une attribution au bénéfice  

d’une personne bénéficiant du DALO 
 
 
 

Le Préfet de 
 
 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 441-2-3 ; 
 
Vu la lettre en date du … par laquelle a été désigné à (l’organisme d’HLM), pour l’attribution 
d’un logement,  M…, reconnu prioritaire par décision de la commission de médiation  et 
auquel un logement doit être attribué en urgence;  
 
Vu la lettre de (l’organisme d’HLM) du…m’informant du refus d’attribuer un logement à 
M… ; 

 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 :  
 

Version en cas de gestion en stock : 
 
Est attribué d’office à M…, le logement relevant du contingent de logements réservés de 
l’Etat … appartenant à (l’organisme d’HLM). 
 
Version en cas de gestion en flux :  
 
Est attribué d’office à M…, le premier logement de type… se libérant sur le territoire 
des communes de …adapté à ses besoins et capacités appartenant à (l’organisme 
d’HLM). Cette attribution est imputée sur les droits de réservation de l’Etat. 
 

Article 2 :  
 

Le logement attribué devra faire l’objet d’un bail signé avec M… 
 
 



 

 

 
 
 
Article 3 :  
 

Cet arrêté devra être exécuté dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 
l’organisme d’HLM. En cas de non exécution, il pourra être fait application de la 
procédure prévue au dernier alinéa de l’article L. 441-1-3 du Code de la Construction et 
de l’Habitation. 

 
Article 4 :   
 

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur Départemental …sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de…. 

 
 

 
 Le Préfet 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant la juridiction 
administrative territorialement compétente dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 

 
 
 


